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Introduction


L’Union européenne a depuis le traité de Maastricht (1992) une « politique étrangère et de sécurité commune ». Après de longues années de négociations institutionnelles, le traité de Lisbonne (2007) a laissé un goût d’inachevé. L’Union a pour la représenter une présidence bicéphale et un « haut représentant » qu’on n’a pas voulu nommer « ministre des Affaires étrangères ». Elle n’a pas de service diplomatique, mais un service « pour l’action extérieure ». Pas d’ambassades, mais des « délégations ». Pas d’armée, mais une « politique de sécurité et de défense commune ». Tout se passe comme si l’on avait essayé de faire apparaître l’Union européenne comme un État sur la scène internationale, sans vouloir entamer les prérogatives des États souverains qui la composent.

Ce caractère inabouti, mixte, ambivalent, découle de la nature même du projet européen, qui mêle aspiration supranationale et respect des souverainetés. La première partie de cet ouvrage montrera comment cette construction sans précédent dans l’histoire a progressivement affirmé sa place dans un monde d’États souverains, lui-même en transformation, au point de s’imposer comme un étage intermédiaire entre la gouvernance mondiale et les États.

La deuxième partie s’attachera aux moyens d’action de la politique étrangère européenne : les institutions et la prise de décision ; la production d’une volonté commune appuyée sur la définition d’intérêts communs aux États membres ; et la spécificité de la puissance européenne, combinant soft et hard power.

Enfin, la dernière partie posera l’Europe dans le monde, en décrivant ses forces et ses faiblesses, et les relations qu’elle développe avec ses partenaires – grandes puissances, grandes régions du monde, ou institutions multilatérales.

Malgré les divisions qui traversent ses États membres, l’Union européenne a-t-elle une stratégie mondiale ? Est-elle capable de penser sa sécurité ? Parvient-elle à façonner son environnement géopolitique ? Est-on passé, dans le rapport au monde, d’une « identité européenne » (comme on l’évoquait dans les années 1970) à une « puissance européenne » ?








CHAPITRE PREMIER
Un étage intermédiaire entre le monde et les États





I. – Les contradictions de l’Europe politique

La politique étrangère est consubstantielle à la souveraineté de l’État. Elle est d’ailleurs, traditionnellement, un « domaine réservé » de ses responsables : le « souverain », le « prince » autrefois ; le pouvoir exécutif, représentant démocratiquement le peuple, aujourd’hui. Comment affirmer une présence politique de l’Union européenne sur la scène internationale, qui puisse être conduite par un pouvoir politique légitime ? C’est le défi de l’Europe politique.

 

1. L’héritage historique : unité impériale et pluralité d’États souverains. – L’Antiquité grecque a connu la coexistence d’une pluralité de cités qui entretenaient des « relations internationales », comme le décrit Thucydide dans sa Guerre du Péloponnèse (Ve siècle av. J.-C.). L’Empire romain a fonctionné selon un schéma opposé, puisque le monde « civilisé » était uni sous l’autorité d’un pouvoir politique unique (Rome, l’Empereur) et se défendait contre les « Barbares » vivant à l’extérieur (Parthes, Germains…). Cette nostalgie d’un pouvoir impérial pacificateur, devenu chrétien, a traversé toute l’histoire européenne.

L’Empire romain a sombré en Occident en l’an 476 de notre ère, mais il a resurgi à deux reprises : en 800 avec Charlemagne (l’Europe « carolingienne ») ; puis en 962 avec Otton Ier (ce « Saint-Empire romain », appelé beaucoup plus tard « germanique », est centré sur l’Allemagne). La tradition impériale occidentale est ravivée par Napoléon de 1804 à 1815 (Empire français), et dans l’espace germanique (Empire d’Autriche de 1804 à 1918, Empire allemand de 1871, suivi du « IIIe Reich » de Hitler entre 1933 et 1945).

L’Empire romain d’Orient, de son côté, a survécu jusqu’à la conquête de Constantinople/Byzance (« deuxième Rome ») par les Turcs en 1453. Puis c’est Ivan le Terrible qui ressuscite la tradition chrétienne orientale (orthodoxe) en se faisant couronner empereur (Tsar, terme dérivé, comme l’allemand Kaiser, du latin César) en 1547 à Moscou (« troisième Rome »). L’Empire russe est renversé en 1917, même s’il se prolonge en quelque sorte par l’Empire soviétique jusqu’en 1991. Quant à l’Empire turc (ottoman), musulman, il dure de 1301 à 1918.

L’histoire de l’Europe occidentale a divergé de l’histoire est-européenne, pas seulement à cause du schisme entre catholicisme romain et orthodoxie (1054), mais aussi parce qu’elle a renoué avec le pluralisme politique hérité de la Grèce. L’autorité temporelle (l’empereur) et l’autorité spirituelle (le pape) sont restées indépendantes, contrairement à ce qui s’est passé dans l’Empire byzantin, dans l’Empire russe et dans l’Islam. L’Occident s’est morcelé, après les invasions barbares, en royaumes tribaux devenus des nations. Il y a mille ans, en plein régime féodal dominé par les seigneurs locaux, existaient déjà plusieurs royaumes nationaux en Europe (Danemark, Norvège, Suède, Angleterre, Pologne, Hongrie…). Le royaume de France se détache quant à lui de l’Empire germanique pour devenir un État puissant où, selon ses juristes, le roi de France se veut « empereur en son royaume ».

À partir de la fin du Moyen Âge, les États-nations s’affirment comme les entités de base des relations internationales, en particulier les grandes puissances que sont la France, l’Angleterre, l’Espagne et la Suède. Ce contexte de rivalités politiques est cause de nombreuses guerres mais favorise aussi l’émulation et l’essor du capitalisme. La politique européenne devient une question d’équilibre entre les puissances (« l’équilibre européen »). La Réforme lancée par Luther (1517) fait disparaître l’unité religieuse de la chrétienté, le pape voit son pouvoir spirituel battu en brèche et son pouvoir temporel se rétrécir aux « États pontificaux » autour de Rome. L’Empire germanique se réduit à une coquille vide où émergent des principautés territoriales puissantes, en particulier la monarchie des Habsbourg catholiques en Autriche et en Bohême (investis de la dignité impériale) et l’électorat de Brandebourg (protestant) qui va devenir le royaume de Prusse, tandis que la Confédération suisse et les « provinces unies » de Hollande (aujourd’hui les Pays-Bas) s’émancipent de la confédération germanique.

La guerre de Trente Ans (1618-1648) qui ravage l’Allemagne se termine avec les traités de Westphalie (Münster et Osnabrück), qui consacrent l’accès des multiples principautés allemandes à la souveraineté, c’est-à-dire aux pouvoirs régaliens (droit d’entretenir une armée, de conclure des alliances et de faire la guerre, de lever l’impôt et de battre monnaie, de dire la loi et de rendre justice). Des institutions impériales subsistent jusqu’en 1806, mais elles sont lâches, de type confédéral.

Le « modèle westphalien » désigne ce monde quadrillé entre États souverains et bornés par des frontières. Avec les révolutions en Angleterre et en France, la souveraineté cesse de se concentrer aux mains d’un monarque absolu (« la souveraineté n’est pas plus divisible que le point en géométrie », disait Le Bret, juriste de Louis XIII) pour s’exercer dans un cadre démocratique. La politique étrangère reste cependant un « domaine réservé » (selon l’expression française) du pouvoir exécutif. Le droit international, inventé en Europe, a été, et reste largement, un droit des États, fait par les États, régissant les relations entre les États. Si l’Union européenne existe aujourd’hui, c’est par la volonté de ses États membres (et de leurs peuples), qui se sont liés par des traités.

La dislocation des Empires austro-hongrois et turc à la fin de la Première Guerre mondiale, puis le mouvement de décolonisation, et enfin l’éclatement de l’Union soviétique et de la Yougoslavie en 1991 entraînent la multiplication par quatre du nombre d’États dans le monde : d’une cinquantaine au milieu du XXe siècle, à 193 États membres de l’ONU aujourd’hui (dont 46 membres du « Conseil de l’Europe », c’est-à-dire de l’Europe au sens géographique le plus large).

C’est un paradoxe : l’Europe a inventé le modèle de l’État souverain, elle l’a généralisé sur tout le continent européen, elle l’a exporté dans le monde entier, et pourtant elle aspire à le dépasser dans la construction d’une Europe politique. Cette aspiration à l’unité politique est aussi le produit de toute l’histoire de l’Europe, avec la nostalgie de l’unité impériale romaine, et en même temps le rejet de la domination d’une puissance sur les autres.

 

2. Quelle Europe politique ?

 

(A) L’utopie fédérale. – L’ambition de dépasser la souveraineté des États membres en créant à l’échelle européenne une véritable fédération, un « super État », ayant sa propre politique étrangère sur la scène internationale, renoue d’une autre manière avec la nostalgie impériale. Elle se retrouve par exemple chez Renan qui affirme (au XIXe siècle) que « les nations ne sont pas quelque chose d’éternel » et que « la confédération européenne, probablement, les remplacera ».

Après les deux guerres mondiales, qui marquent la faillite de la rivalité fratricide entre les nations européennes, l’idéal fédéraliste connaît un puissant élan, avec le comte Coudenhove-Kalergi et son mouvement Paneuropa (1926) puis avec le « Mouvement européen » né au Congrès de La Haye (1948). Mais les nations ont la vie dure, et les fédéralistes n’ont jamais réussi à imposer la dissolution des États dans une Europe fédérale.

Dès lors, on ne peut appréhender la construction européenne sans penser le monde qui l’environne. C’est déjà ce que pressentait l’historien Lucien Febvre en concluant son cours de 1944-1945 sur la civilisation européenne : « Le problème de l’Europe […] c’est un problème mondial. L’Europe, s’il faut la faire, c’est en fonction de la planète1. »

 

(B) La défense commune. – Cette motivation a été au cœur de la lutte de la Chrétienté contre les « infidèles ». Les premiers projets de construction européenne suivent de près l’échec des croisades et la perte des derniers bastions chrétiens du Levant (1291). Mais alors que Dante (De la monarchie, 1318) propose de rétablir l’unité impériale sous la double domination du pape et de l’Empereur, le moine français Pierre du Bois suggère au contraire une confédération de princes chrétiens, sous la conduite du roi de France, visant à récupérer la Terre sainte (1305). Beaucoup de réflexions ultérieures, comme celles de George Podiebrad (roi de Bohême) au XVe siècle, du duc de Sully et de Leibniz au XVIIe, s’inscrivent dans la même logique d’une armée européenne et de lutte contre les Turcs. Mais cette motivation perd en importance avec le reflux de la puissance turque à partir de la fin du XVIIe siècle.

Après 1945, le projet d’unification ouest-européenne s’inscrit dans le contexte de la guerre froide et de la menace soviétique. Malgré cela, le projet d’une « Communauté européenne de défense » échoue en 1954 (par rejet de l’Assemblée nationale française) et la défense de l’Europe occidentale est assurée sous la protection des États-Unis dans le seul cadre de l’OTAN (Organisation du traité de l’Atlantique nord). Nous verrons que, malgré le développement d’une « Europe de la défense », la défense de l’Europe continue de reposer essentiellement sur l’OTAN, c’est-à-dire sur les États-Unis.

 

(C) La sécurité collective. – C’est l’idée que, à la rivalité des États en guerre perpétuelle, on pourrait substituer un système interdisant les agressions et assurant une paix commune. Cette idée est consubstantielle à l’ordre chrétien (cf. la « paix de Dieu » proclamée vers l’an 1000 de notre ère), mais elle prend une autre dimension dans l’Europe divisée en États : en 1623 le moine Émeric Crucé élabore un projet avant-gardiste réconciliant les chrétiens et les Turcs dans une confédération d’États (un Sénat) régie par un tribunal arbitral. Le projet irénique d’une paix perpétuelle entre les nations nourrit l’imagination des penseurs des Lumières au siècle suivant (William Penn, l’abbé de Saint-Pierre, Rousseau, Bentham, Kant).

Le projet européen doit quelque chose à la pensée de la sécurité collective. Le radical français Léon Bourgeois défend avant la Première Guerre mondiale un projet de « Société des Nations » qui voit le jour en 1919 dans un cadre essentiellement, mais pas uniquement, européen (une moitié d’États membres sont non européens, les États-Unis refusant d’y adhérer). C’est à la tribune de la SDN qu’Aristide Briand, président du Conseil et ministre des Affaires étrangères, propose en 1929 de créer « une sorte de lien fédéral » entre les nations européennes.

En 1945, le projet mondial de sécurité collective est refondé avec l’Organisation des Nations unies, qui a le même objectif que la SDN : préserver la paix entre les nations. Même si l’Union européenne n’est pas en elle-même une organisation de sécurité collective (contrairement à l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, qui regroupe 57 États membres de Vancouver à Vladivostok), elle s’articule avec cette idée d’un monde en paix régi par le droit et les institutions multilatérales, et entretient avec l’ONU des liens privilégiés.

 

(D) Le commerce et la mondialisation. – Crucé, et d’autres après lui comme Montesquieu ou Saint-Simon, ont mis en valeur le rôle pacificateur de l’économie et du « doux commerce ». Faites des affaires, pas la guerre ! Après la Seconde Guerre mondiale, la création de l’ONU est doublée de la mise sur pied d’un système économique multilatéral favorisant les échanges (FMI, Banque mondiale, accord du GATT).

Le projet européen s’ancre dans cette ouverture des échanges, qui tourne le dos aux pratiques protectionnistes d’avant 1939. C’est par l’économie que le projet européen est lancé, car il est plus facile de faire accepter aux États l’interdépendance économique, que de s’attaquer au cœur politique de leur souveraineté (politique étrangère, défense). Plus la mondialisation s’accélère, plus les échanges s’intensifient entre les peuples, plus les frontières s’ouvrent, plus s’affirme la dimension d’une Europe qui est à la fois une forme de la mondialisation et un moyen de la réguler.

Avec la mondialisation, le monde devient moins westphalien. Il ne se limite plus au seul horizon des États. Il est en partie anarchique, en partie ordonné sur le plan politique (ONU) et économique (FMI, OMC). Il se caractérise, selon Robert Cooper, ancien directeur général des relations extérieures au Secrétariat général du Conseil, par un abandon de la politique de force et de conquête des grandes puissances, par un effacement de la frontière entre politique intérieure et politique étrangère, et par une interdépendance croissante. Les « libéraux » et les « constructivistes » mettent l’accent sur ce processus de socialisation, par opposition aux « réalistes » qui privilégient la vision d’États froids ne raisonnant qu’en fonction de leurs intérêts et de considérations de puissance.

 

(E) Une Europe plus politique dans un monde moins westphalien. – Tant que l’Union n’est pas une authentique fédération (si elle le devient jamais), elle ne peut se donner l’objectif de former une grande puissance westphalienne, capable d’assurer par elle-même sa sécurité et sa défense. Elle ne peut raisonner selon le couple ami/ennemi, mis en évidence par le philosophe allemand Carl Schmitt, comme tendent à le faire les États-Unis d’Amérique. Elle se veut ouverte sur le monde, ce qui constitue à la fois sa force et sa faiblesse.

Dans le contexte de la mondialisation, l’Union européenne a déployé son action et ses normes dans une approche kantienne, cosmopolite, libérale, post-westphalienne, pour renforcer la sécurité et la prospérité des Européens. Cette Europe « postnationale » (Habermas) ou « postmoderne » (Cooper) entend promouvoir un « impérialisme libéral », reposant sur l’économie et sur un « pouvoir transformationnel » dans son environnement géographique. Elle peut devenir un « Empire démocratique » (Philippe Moreau Defarges), et agir pour « civiliser les relations internationales ». Il s’y ajoute le fait que les pays européens, aux prises avec la montée des « puissances émergentes », ont un intérêt à s’unir, sinon pour s’unir (dans une optique fédérale), du moins pour agir, pour mutualiser leurs moyens, pour garder prise sur le monde, suivant le principe que l’union fait la force.

Mais cette vision est étroitement corrélée à l’état du monde : pour peu que celui-ci retourne à son état westphalien, ce qui est actuellement la tendance de la politique internationale, les égoïsmes étatiques risquent de resurgir et les marges de l’Union européenne de se rétrécir. C’est tout le problème de la puissance européenne.

 

3. La double nature de l’Union européenne. – La construction européenne combine aujourd’hui certains traits fédéraux, supranationaux, avec le maintien de la souveraineté des États dans de nombreux domaines, notamment dans la politique étrangère et la défense. Jacques Delors, ancien président de la Commission européenne, a caractérisé ainsi l’Union européenne comme un objet hybride, une « fédération d’États-nations ». Cela explique la double logique supranationale et intergouvernementale de son fonctionnement.

La méthode « communautaire », inventée à l’origine des communautés, s’applique dans les domaines où l’UE est le plus intégrée (monnaie unique, politique commerciale, concurrence, marché intérieur, agriculture, aides extérieures du budget européen, négociations d’élargissement). Dans ces domaines, la logique supranationale prévaut (leadership de la Commission européenne ou de la Banque centrale européenne ; vote à la majorité au Conseil, où sont représentés les États membres, et au Parlement européen ; rôle de la Cour européenne de justice). On peut presque parler d’une « souveraineté européenne » selon le terme popularisé par Emmanuel Macron en 2017. Dans le domaine économique ou dans la gestion de la libre-circulation des personnes, l’intégration européenne n’est cependant que partielle et les États gardent des marges d’action importantes.

La méthode intergouvernementale s’applique dans les domaines où l’Union européenne est peu intégrée, en particulier dans la politique étrangère et la défense, qui restent régies par le principe de l’unanimité, et où les compétences des institutions supranationales (Commission, Parlement, Cour de justice) sont très limitées. Dans ces domaines-là, la discipline est moins forte. Les États peuvent freiner l’action commune et gardent une liberté d’action, diplomatique et militaire.

Comme l’a théorisé l’ancien président du Conseil européen Herman Van Rompuy à propos de la crise de la zone euro, « le choix n’est pas entre méthode communautaire et méthode intergouvernementale, mais entre une solution européenne coordonnée et rien du tout ». L’Europe politique passe par une bonne complémentarité entre les institutions supranationales et les États membres.





II. – L’affirmation par étapes d’une politique extérieure européenne

« Rome ne s’est pas faite en un jour », dit l’adage. La construction européenne a commencé par l’économie, et il a fallu du temps pour qu’elle se dote d’une dimension diplomatique et de défense.

 

1. Les relations extérieures de la Communauté économique européenne. – La création en 1951 de la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) a eu peu de conséquences externes (ex. conclusion en 1954 d’un accord d’association avec le Royaume-Uni). Les traités de Rome de 1957, qui ont créé la Communauté économique européenne (CEE) et la Communauté européenne de l’énergie atomique (Euratom), ont entraîné en revanche l’affirmation d’une politique extérieure ambitieuse.

 

(A) La politique commerciale commune. – Le traité de Rome implique la suppression des obstacles internes aux échanges, et la création d’une union douanière qui est réalisée en 1968 (mise en place d’un « tarif extérieur commun »). Dès lors, les relations commerciales extérieures sont « communautarisées ». Les accords commerciaux sont négociés par la Commission européenne, et approuvés par le Conseil en principe à la majorité qualifiée, mais à l’unanimité dès lors qu’ils touchent à des matières pour lesquelles l’unanimité est requise (comme les biens et services culturels).

Cela veut dire qu’en matière commerciale l’Union européenne est intégrée. Elle parle d’une seule voix, par l’intermédiaire de la Commission européenne qui a représenté la CEE dès les premières négociations commerciales multilatérales du GATT (Dillon round, 1960-1961). Le commissaire au commerce est l’une des personnalités les plus importantes pour les relations extérieures de l’Union européenne. C’est sous son égide que se négocient les accords de libéralisation commerciale, et que se discutent les contentieux commerciaux avec les pays tiers.

De ce point de vue, la création en 1995 de l’Organisation mondiale du commerce a représenté un changement majeur. Depuis lors, les contentieux commerciaux entre les États parties (plus de 160 aujourd’hui) doivent être soumis à une procédure d’arbitrage devant l’organe de règlement des différends.

 

(B) Le marché intérieur et les politiques communes. D’autres compétences ont été transférées à la Communauté. En matière de pêche, ces compétences sont exclusives et c’est la Commission qui négocie les droits de pêche.

Le transfert de compétences internes entraîne automatiquement l’existence de compétences externes, même quand le traité ne le stipule pas explicitement. Cette règle du « parallélisme des compétences » et des « compétences implicites » a été affirmée par la Cour de justice des Communautés européennes dans l’arrêt AETR de 1971 : en l’occurrence, il s’agissait de permettre à la Communauté de conclure des accords internationaux en matière de transports, là où il y avait une réglementation harmonisée en Europe.

Le marché unique entraîne des conséquences considérables pour les relations économiques avec l’extérieur. La politique de la concurrence, par exemple, oblige les entreprises des pays tiers à se conformer aux règles européennes de la concurrence. Quand l’Union européenne réglemente les produits chimiques ou l’économie numérique, elle oblige les entreprises mondiales à s’adapter à ces normes. Quand elle libéralise le transport aérien, elle peut négocier la libéralisation avec les pays tiers (accords « ciel ouvert »), etc.

 

(C) Les accords extérieurs. – Pour permettre à la Communauté de développer les relations économiques avec les pays tiers, le traité de Rome a permis de conclure des accords d’association. Les premiers ont été conclus avec la Grèce (1961) et la Turquie (1963). Puis les accords se sont raffinés : accords de coopération (Argentine en 1970, Israël en 1975), de commerce, etc. La Communauté s’est également mise à nouer des partenariats avec des organisations régionales (ASEAN, Afrique, Amérique latine).

 

(D) La politique de développement. – La CEE a été dotée d’un budget qui lui a permis de développer des politiques d’aide extérieure, et notamment une politique d’aide au développement (création du Fonds européen de développement par le traité de Rome). La décolonisation s’est achevée peu après la naissance de la Communauté, ce qui a conduit à l’établissement d’accords préférentiels avec les anciennes colonies des États membres (pays appelés en 1975 « ACP », Afrique – Caraïbes – Pacifique). Aux accords de Yaoundé (1963, 1969) ont succédé les accords de Lomé (à partir de 1975) puis les accords de Cotonou (à partir de 2000). Mais l’aide européenne est plus large et, avec la fin de la guerre froide, s’est étendue aux pays anciennement communistes pour soutenir leur transition vers l’économie de marché.

 

(E) La monnaie unique. – Envisagée dès le sommet de Paris (1972), l’union économique et monétaire est lancée par le traité de Maastricht (1992) et la monnaie unique est mise en circulation en 2002. La zone euro couvre aujourd’hui 20 États membres. La monnaie unique couronne le marché intérieur et crée une forme d’irréversibilité dans la construction européenne, comme l’avaient souhaité François Mitterrand et Helmut Kohl. Gérée par une institution supranationale, la Banque centrale européenne basée à Francfort, elle a une dimension extérieure (le taux de change, les relations financières internationales) et renforce la puissance européenne.

 

2. La politique étrangère, de sécurité et de défense. Comme l’a montré le développement historique de la souveraineté des États, l’Europe politique doit s’affirmer par des progrès dans la diplomatie et la défense. Les grandes étapes de l’approfondissement politique ont accompagné chaque vague d’élargissement, pour éviter que ces élargissements n’affaiblissent la construction européenne.

 

(A) La coopération politique européenne. – Après divers échecs (CED, plans Fouchet d’union intergouvernementale sous le général de Gaulle), le projet d’une union politique européenne est relancé au sommet de La Haye (1969) qui lance aussi l’élargissement aux pays nordiques, dont le Royaume-Uni. En adoptant le rapport Davignon (1970), les Six débutent un processus de coordination sur la politique étrangère à travers des réunions semestrielles des ministres des Affaires étrangères et des réunions trimestrielles des directeurs politiques des ministères des Affaires étrangères (qui forment le « comité politique »). C’est la « coopération politique européenne » (CPE).

Ce mécanisme est renforcé avec l’adoption du rapport de Copenhague en 1973 : les réunions des ministres deviennent trimestrielles, celles des directeurs politiques mensuelles, des groupes de travail sont créés à Bruxelles, un réseau de communications chiffrées (COREU) est mis en place, et des premiers communiqués à neuf sont publiés. Le sommet de Copenhague adopte aussi un document sur « l’identité européenne », qui est précisément définie par rapport au monde extérieur (affirmation de valeurs communes, volonté d’assumer des responsabilités dans les affaires mondiales).

Les Conseils européens (au nombre de trois par an) remplacent les sommets des chefs d’État et de gouvernement à partir de 1974. Le premier, réuni à Paris (1974), confie à l’État en présidence tournante (chaque État assumant à tour de rôle la présidence du Conseil des ministres et du Conseil européen pendant un semestre) un rôle déterminant pour conduire et représenter la CPE. Ce rôle est élargi à la « troïka » (incluant la présidence précédente et la présidence suivante) en 1981 (rapport de Londres).

La Communauté européenne fait ses premiers pas sur la scène internationale à l’occasion de la Conférence pour la sécurité et la coopération en Europe (CSCE, 1973-1975), puis sur le conflit du Proche-Orient (déclaration de Venise qui définit les paramètres de la paix, y compris le droit à l’autodétermination du peuple palestinien, 1980).

En 1986, l’Acte unique, concomitant de l’élargissement aux pays méditerranéens, rapproche la CPE (conduite sur une base intergouvernementale) et la Communauté, en institutionnalisant le Conseil européen, et en créant un Secrétariat de la CPE à Bruxelles, placé sous l’autorité de la présidence.

 

(B) La PESC. – Le traité de Maastricht (1992) crée l’Union européenne qui était en projet depuis le sommet de Paris (1972). C’est une refondation politique qui doit aussi préparer l’Union aux futurs élargissements à l’est. L’Union est bâtie sur trois piliers : les trois Communautés (« pilier communautaire »), la PESC (qui succède à la CPE), et la coopération en matière de justice – affaires intérieures (« troisième pilier »). Le pilier communautaire est régi selon la méthode communautaire. Les deux autres piliers, qui mordent sur le cœur de la souveraineté des États (la politique étrangère, la police, la justice), fonctionnent selon la méthode intergouvernementale. Le Conseil européen chapeaute les trois piliers.

Les mécanismes de la PESC prolongent ceux de la CPE, mais se raffinent. Le secrétariat de la CPE est intégré dans le Secrétariat général du Conseil. Le Conseil peut adopter des « positions communes » (par exemple pour des sanctions) et des « actions communes » (pour engager le nouveau budget de la PESC, au départ très modeste : 20 millions d’euros). L’Union européenne se met ainsi à soutenir des actions de désarmement et de non-prolifération, ou des processus de paix, et à sanctionner des régimes violant les droits de l’homme ou menaçant la sécurité internationale. Des « représentants spéciaux » sont désignés pour faire entendre la voix de l’UE dans certains conflits : les deux premiers en 1996 pour l’Afrique des Grands Lacs et le processus de paix au Moyen-Orient.

Le traité d’Amsterdam (1997) introduit quelques modifications. Des « stratégies communes » peuvent être adoptées par le Conseil européen : en fait, celui-ci n’en adoptera que trois (Russie, Ukraine, Méditerranée). Alors que les actes de la PESC sont adoptés à l’unanimité, le traité d’Amsterdam prévoit que les décisions d’application puissent être adoptées à la majorité qualifiée (par exemple, une action commune prise sur la base d’une stratégie commune, ou une décision pour appliquer une action commune…), mais la pratique restera à l’unanimité. La création d’un poste de haut représentant pour la PESC a davantage de portée : son premier titulaire, l’Espagnol Javier Solana, ancien secrétaire général de l’OTAN, reste en fonction dix ans (1999-2009). Il s’appuie sur des moyens renforcés au Secrétariat du Conseil (création d’une « unité politique ») et sur les « représentants spéciaux » dont l’existence est consacrée par le traité. Le haut représentant s’implique dans de nombreux conflits régionaux (Balkans, Proche et Moyen-Orient, Ukraine…) et dans le développement de la politique de défense.

La PESC intensifie la coopération entre les diplomaties européennes. Le haut représentant, les « représentants spéciaux », le chef de l’unité politique expriment une voix de l’Union européenne sur la scène internationale. Les ministres des Affaires étrangères se réunissent désormais tous les mois. Les échanges par COREU, entre Bruxelles et les capitales, deviennent quotidiens sur tous les sujets politiques, permettant de mettre au point dans un temps relativement court des réactions communes aux événements internationaux. La concertation devient permanente à Bruxelles avec l’institutionnalisation des groupes de travail de la PESC (au départ constitués d’experts envoyés par les capitales), puis avec la transformation (par le traité de Nice, 2000) du Comité politique en Comité politique et de sécurité (COPS) réunissant dans la capitale européenne des diplomates des États membres ayant rang d’ambassadeurs (le COPS ne se réunit plus que rarement au niveau des directeurs politiques des ministères). La concertation européenne permet aussi l’adoption d’une « stratégie européenne de sécurité » (2003).

La création de la PESC entraîne un rapprochement entre le pilier communautaire et la méthode intergouvernementale. C’est le même Conseil des ministres qui adopte les actes communautaires et les actes intergouvernementaux de la PESC. Les mêmes groupes de travail géographiques (appelés « mixtes ») suivent les deux volets de l’action extérieure. Mais l’Union européenne continue à fonctionner selon sa « double nature ». Quand on veut adopter un embargo, il faut une position commune (PESC) doublée d’un règlement communautaire (car cela touche à la politique commerciale). Quand on parle au Conseil ou dans les groupes de travail des relations économiques extérieures, c’est la Commission qui a le lead ; quand on parle des questions de politique internationale, c’est le haut représentant et l’État membre en présidence.

 

(C) La politique européenne de sécurité et de défense. L’Europe de la défense a eu beaucoup de mal à se remettre de l’échec de la « Communauté européenne de défense » en 1954. L’Union de l’Europe occidentale (UEO), créée sur la base du traité de Bruxelles (1948), devient alors le réceptacle un peu vide d’une identité européenne de défense, mais c’est l’OTAN qui assure la défense de l’Europe.

Pourtant, la France et l’Allemagne encouragent le « réveil » de l’UEO en 1984. Une déclaration sur les intérêts européens en matière de sécurité est adoptée (« plateforme de La Haye »), et Paris et Bonn relancent leur coopération militaire en créant une « brigade franco-allemande » (1987).

Le traité de Maastricht mentionne, en termes prudents, la perspective d’une « politique de défense commune ». C’est l’UEO qui doit devenir, d’après le traité, le « bras armé » de l’Union européenne. Les résultats sont décevants. Les dix États membres de l’UEO se donnent des objectifs ambitieux (« missions de Petersberg », définies au Conseil des ministres de la Défense de l’UEO réunis à Petersberg en 1992), mais le rôle opérationnel de l’UEO demeure modeste (opération de déminage dans le Golfe durant la guerre Iran-Irak ; participation au blocus de l’Irak en 1990-1991 ; surveillance de l’embargo contre la Serbie-Monténégro sur le Danube et dans l’Adriatique à partir de 1992), tandis que l’OTAN s’impose comme l’acteur décisif pour la gestion des crises yougoslaves (Bosnie à partir de 1993, guerre du Kosovo en 1999). Lors de la guerre civile en Albanie en 1997, les Européens manquent l’occasion d’utiliser l’UEO et c’est une force européenne ad hoc qui intervient pour régler la crise.

Cet échec entraîne un changement de monture. Les Français relancent l’Europe de la défense avec les Britanniques – devenus plus pro-européens sous le gouvernement de Tony Blair – non plus à partir de l’UEO, mais directement à partir de l’Union européenne. La déclaration du sommet franco-britannique de Saint-Malo (4 décembre 1998) repose cependant sur une ambiguïté : si elle entend doter l’UE d’une « capacité autonome d’action appuyée par des forces militaires crédibles », elle rappelle aussi que c’est pour contribuer « à la vitalité d’une Alliance atlantique rénovée qui constitue le fondement de la défense collective de ses membres ». L’Union européenne est donc subordonnée à l’OTAN, et ne peut s’engager que là où celle-ci n’est pas engagée. C’est le prix à payer pour desserrer l’étreinte stratégique des États-Unis, et développer une Europe de la défense en complémentarité, et non en opposition, à l’Alliance atlantique.

Les décisions du Conseil européen en 1999, confirmées par le traité de Nice en 2000, aboutissent à créer à Bruxelles des organes politico-militaires capables de prendre des décisions en matière de PESD (politique européenne de sécurité et de défense) : notamment le comité politique et de sécurité (COPS) et le comité militaire. Les maigres moyens opérationnels de l’UEO (état-major, centre satellitaire) sont intégrés dans l’UE. Les Européens se fixent en outre des objectifs de capacités civiles et militaires. Grâce aux arrangements passés avec l’OTAN, l’Union européenne peut lancer ses premières opérations militaires à partir de 2003 dans les Balkans et en Afrique.

 

3. Libre circulation des personnes et sécurité intérieure. L’accord de Schengen (1985) a abouti à la mise en place entre quelques pays (au départ : France, Allemagne, pays du Benelux) d’un espace de libre circulation des personnes, débouchant sur la suppression des contrôles aux frontières en 1995. C’est une révolution. Le principe de libre circulation qui était jusque-là réservé aux relations économiques (entreprises, salariés, commerce, capitaux) est étendu aux citoyens européens, ce qui entraîne des conséquences extérieures pour la gestion de la frontière extérieure commune. L’espace Schengen comprend 29 pays aujourd’hui, dont quatre ne sont pas membres de l’UE (Norvège, Islande, Suisse, Liechtenstein).

Le traité d’Amsterdam (1997) a communautarisé une partie du « troisième pilier » de Maastricht, permettant un décollage de la coopération en matière de justice/affaires intérieures : harmonisation de la politique des visas (visas Schengen de courte durée, accords de facilitation ou de suppression des visas) ; début d’harmonisation du droit d’asile ; développement d’un espace judiciaire civil ; mise sur pied d’un office européen de police (EUROPOL) en 1999 ; mandat d’arrêt européen et création d’une unité de coopération judiciaire (EUROJUST) en 2002, débouchant sur la création d’un parquet européen en 2021 ; création d’une agence pour la coopération opérationnelle aux frontières extérieures (FRONTEX) qui effectue ses premières patrouilles opérationnelles au large des côtes africaines en 2007 et est transformée, après la crise migratoire de 2015-2016, en Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes (10 000 personnes).

En outre, l’essor du terrorisme (attentats de New York en 2001, de Madrid en 2004 et de Londres en 2005) oblige les Européens à renforcer leur coopération dans ce domaine. Les enjeux de sécurité intérieure (lutte contre la criminalité et le terrorisme, lutte contre les « menaces hybrides » comme les cyberattaques ou la désinformation) se retrouvent étroitement articulés avec les défis de la sécurité extérieure, ce qui renforce l’Europe politique (la Commission européenne évoque une « union de la sécurité » en 2020).

 

4. Le traité de Lisbonne ou la consolidation. En 2002-2003, les Européens s’engagent dans la rédaction d’une « Constitution » pour réformer l’Union européenne avant son grand élargissement vers l’est. Une « Convention » présidée par Valéry Giscard d’Estaing et associant des représentants des gouvernements, des parlements nationaux, de la Commission et du Parlement européen prépare un projet de traité constitutionnel qui est signé à Rome en 2004. Mais le projet est rejeté l’année suivante lors des référendums organisés en France et aux Pays-Bas.

Pour sortir de l’impasse, il est décidé de rédiger un traité « simplifié » qui reprend les innovations du projet de Constitution sous la forme d’amendements aux deux traités existants : le traité sur l’Union européenne (traité de Maastricht), et le traité instituant la Communauté européenne (traité de Rome, qui prend le nouveau nom de « traité sur le fonctionnement de l’Union européenne »). Le TUE couvre les principes et les institutions de l’Union, la PESC et la PSDC (politique de sécurité et de défense commune, nouveau nom de la PESD). Le TFUE détaille les anciennes politiques « communautaires » et précise le fonctionnement des institutions et du budget.

Le traité de Lisbonne est signé en 2007, et ratifié, sauf en Irlande, par la voie parlementaire. Le peuple irlandais vote « non » en 2008 (comme il avait déjà rejeté le traité de Nice) ; puis, à la suite de quelques garanties qui lui sont accordées sur des points sensibles pour lui (avortement, dérogation par rapport au parquet européen, statut de neutralité, garantie d’un commissaire par État membre), revote positivement. Ce qui permet au traité d’entrer en vigueur le 1er décembre 2009.

 

(A) Le traité ne constitue pas un saut en avant de l’Europe politique. – Le texte simplifie d’abord la structure de l’Union européenne : au lieu des trois piliers, il ne reste plus que l’Union qui succède à la Communauté économique. L’Union a désormais la personnalité juridique internationale et couvre toute l’étendue de ses politiques. La CECA s’est éteinte en 2002 (cinquante ans après sa création) et Euratom garde une existence séparée.

Ensuite, le traité clarifie (comme le souhaitait notamment l’Allemagne) les compétences entre l’Union et les États membres, distinguant les compétences exclusives (union douanière et politique commerciale, concurrence, politique monétaire de la zone euro, politique de la pêche), les compétences partagées (marché intérieur, politique sociale et de cohésion, agriculture, environnement, transports, énergie…), les compétences d’appui aux États membres (santé, industrie, culture, éducation…), ainsi qu’une compétence pour coordonner la politique économique des États membres et pour définir et mettre en œuvre une politique étrangère et de sécurité commune, y compris une politique de défense commune.

Enfin, le traité cherche à renforcer la légitimité démocratique des institutions européennes. Il est ainsi prévu qu’il faut tenir compte du résultat des élections européennes pour désigner le président de la Commission. Les droits du Parlement européen sont étendus : le nombre de matières en codécision avec le Conseil passe de 70 à 90 %. Mais l’unanimité continue de prévaloir sur des questions fondamentales comme la définition du cadre financier pluriannuel, qui fixe les plafonds de recettes et de dépenses du budget européen ; la politique étrangère et de défense ; la politique économique et fiscale ; et certains domaines comme le droit de la famille, la politique d’immigration de travail, la Sécurité sociale, la coopération policière opérationnelle, ou la dimension culturelle de la politique commerciale commune (ce que les Français appellent « l’exception culturelle »).

 

(B) La réforme de la politique extérieure. – Malgré la suppression des « piliers », une distinction subsiste entre la PESC/PSDC (qui garde sa nature intergouvernementale, avec des modes de décision propres fixés dans le TUE) et le reste de l’action extérieure de l’UE (les anciennes politiques « communautaires » précisées dans le TFUE – commerce, développement, accords avec les pays tiers…).

Pour renforcer la cohérence, la fonction de « haut représentant » pour la PESC (créée par le traité d’Amsterdam) est fusionnée avec celle de commissaire aux relations extérieures. Le haut représentant préside le Conseil des ministres des Affaires étrangères à la place de la présidence tournante et dirige un service diplomatique européen (le service européen pour l’action extérieure, SEAE).

Un poste de président du Conseil européen est aussi créé. Jusqu’alors, c’était le chef d’État ou de gouvernement de l’État en présidence tournante qui présidait la réunion des chefs d’État et de gouvernement. Avec le traité de Lisbonne, c’est désormais une personnalité stable et indépendante, élue pour un mandat de deux ans et demi renouvelable une fois. C’est elle qui représente l’Union, à son niveau, pour la PESC.

L’Union européenne est ainsi dirigée par un trio exécutif (président de la Commission, président du Conseil européen, haut représentant) qui doit refléter certains équilibres : entre grands et petits pays, entre hommes et femmes, entre familles politiques. Le trio nommé en 2019 se compose de Ursula von der Leyen (présidente de la Commission, allemande, conservatrice), Charles Michel (président du Conseil européen, belge, libéral), Josep Borrell (haut représentant, espagnol, socialiste).

Ces innovations, destinées à apporter plus de cohérence et de continuité dans l’action extérieure de l’Union, n’ont pas touché à l’essentiel : la politique étrangère continue de reposer sur l’unanimité ; chaque État peut donc la bloquer. Les gouvernements français et allemands avaient certes envisagé, dans une contribution commune à la Convention de 2002-2003, de voter à la majorité qualifiée sur la politique étrangère, « sauf sur les matières ayant des implications en matière de sécurité » (ce qui constituait déjà un immense champ d’exception, l’autonomie de la France au Conseil de sécurité des Nations unies n’étant ainsi pas affectée). Pour rallier le Royaume-Uni à son projet de Constitution, Valéry Giscard d’Estaing a préféré ne pas étendre la majorité qualifiée dans la PESC. Le Royaume-Uni a aussi obtenu que le titre de « ministre des Affaires étrangères de l’Union » soit remplacé par celui de « haut représentant » et que les « symboles » de l’Union (drapeau, hymne, devise, monnaie, journée de l’Europe) soient supprimés du traité.

 

(C) La réforme de la politique de défense. – Le traité de Lisbonne apporte cinq innovations à la politique de sécurité et de défense commune : une clause de défense collective (reprise du traité de Bruxelles de 1948) ; une clause de solidarité en cas d’attaque terroriste ou de catastrophe naturelle ; un élargissement des « missions de Petersberg » de 1992 (déjà intégrées dans les traités à Amsterdam) ; la création d’une Agence européenne de défense (mise en place par anticipation en 2004) ; et une « coopération structurée permanente » (mise en place en 2018) entre les États membres capables et désireux d’aller plus loin en matière de défense.

Après dix ans de débats institutionnels qui ont absorbé beaucoup d’énergie politique, l’Europe paraît avoir trouvé avec le traité de Lisbonne un équilibre entre l’intégration communautaire et la méthode intergouvernementale, entre ses institutions supranationales et ses États membres, et doit d’abord s’employer à tirer le meilleur parti des possibilités ouvertes par les traités.

 

5. Le Brexit et la question russe. – Bien qu’il ait réussi à se définir un statut dérogatoire et à imposer largement ses préférences à l’UE (libre-échange, élargissement, subordination à l’OTAN, préservation de la méthode intergouvernementale), le Royaume-Uni décide de quitter l’Union lors d’un référendum en 2016. C’est une épreuve qui s’ajoute à une série de crises majeures pour l’UE depuis 2008 (crise de la zone euro, crise migratoire, attentats terroristes) et aux tensions géopolitiques avec la Russie, la Chine et la Turquie. Le Brexit révèle aussi la force du courant « populiste » qui fragilise les démocraties occidentales (cf. Donald Trump élu à la présidence des États-Unis la même année). Si le Conseil européen reconnaît que « l’UE n’est pas parfaite », il adopte à Bratislava une feuille de route visant à renforcer la sécurité intérieure et extérieure de l’Union et affirme que l’UE « doit assumer davantage la responsabilité de sa propre sécurité ». Mme von der Leyen va jusqu’à revendiquer une Commission « géopolitique » en 2019.
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